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PREFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE 

ARRÊTÉ 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
ET DE L'ENVIRONNEMENT INDIVIDUEL 
BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

CB/AL 

autorisant la Société LESTRA-SPORT à exploiter 

un entrepôt couvert en Zone Industrielle "Les 

Poujeaux" à NAZELLES-NEGRON. 

N° 13 624 

SUR 

le Préfet du Département d'Indre-et-Loire, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ; 

la loi modifiée n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées 

pour la protection de l'environnement, 

le décret modifié n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la 

loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 ; 

le récépissé n° 12 546 délivré le 9 juin 1987 à la Société LESTRA SPORT à 

NAZELLES-NEGRON ; 

la demande présentée le 17 juin 1992 par la Société LESTRA SPORT à l'effet d'ob- 

tenir l'autorisation d'exploiter un entrepôt couvert avec une dérogation aux pres- 

criptions générales de l'arrêté type n° 183 ter, relatif aux entrepôts couverts 

visés par la rubrique n° 1510-2 de la nomenclature des Installations Classées ; 

l'avis de la Direction départementale des Services d'Incendie et de Secours en 

date du 27 avril 1992 ; 

le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées en date du 7 octobre 1992 

visé par le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement le 5 novembre 1992 ; 

l'avis favorable du Conseil départemental d'Hygiène émis dans sa séance du 3 

décembre 1992 ; 

proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture. 
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ARRETE: 

| ” 
Article 1 : La S&@ LESTRA- SPORT, dont ie siège social est situé ZI des 

Poujeaux à NAZELLES-NEGRON, est autorisée à exploiter à la même adresse les 

activités suivantes relevant de la nomenclature des Installations Classées 

  
  

Rubrique Activité Ci® R ! 

  
  

3.1° Ateliers de charge d'accumulateurs sans pla- D 0 

ques à reformer, la puissance maximum du Cou- 

rant continu utilisable étant supérieure à 

2,5 KW. 

355.A Utilisation de transformateurs contenant plus D Le 

de 30 i de PCB. 

1510.2 Entrepôts couverts contenant plus de 500 ton- D 0 

nes de matières combustibles, le volume total 

des entrepôts étant supérieur à 5000 m° mais 

inférieur à 50 000 m*° (environ 40 000 m°)                     
  
  

Article 2 : La présente autorisation est accordée dans le cadre d'une 

demande de dérogation de l'exploitant portant sur la stabilité au feu des 

structures d'un nouvel entrepôt conformément aux plans et dispositions 

techniques joints à cette demande du 06/03/1992. 

Article 3 : Le récépissé de déclaration du 09/06/87 concernant 

‘utilisation d' un transformateur au pyralène devient sans objet. 

Article 4 : L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'Inspecteur des 

Installations Classées les incidents ou accidents survenus du fait du 

fonctionnement des installations qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article 1 de la loi du 19/07/1976. Les dépenses 

occasionnées par les analyses, campagnes de mesures, interventions 

d'urgence, remises en état consécutives aux incidents ou accidents sont à 

la charge de l'exploitant. 

F 

Article 5 : L'autorisation est accordée aux conditions suivantes 

1 - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

1° - L'atelier de charge sera situé et installé conformément au plan joint 

à la déclaration. 

Tout projet de modification de ce plan devra, avant sa réalisation, faire 

l'obiet d'une déclaration au Préfet ;



9° _ L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, couvert d'une 

toiture légère et non surmonté d'étage. Il ne commandera aucun dégagement. 

La porte d'accès s'ouvrira en dehors et sera normalement fermée ; 

3° - L'atelier sera convenablement clos sur Île voisinage, de manière à 

éviter la diffusion de bruits gênants ; 

4° - L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de 

manière à éviter toute accumulation de mélange gazeux détonant dans les 

locaux. Il ne pourra donc être installé dans un sous-sol ; 

5° - La ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit pas gêné ou 

incommodé par les émanations ; 

6° - L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier, il 

est interdit d'y installer un dépôt de matières combustibles ou d'y 

effectuer l'empâtage des plaques ; 

7° _ Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente 

convenable pour l'écoulement des eaux de manière à éviter toute stagnation. 

Les murs seront recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre 

au moins à partir du sol. 

8° - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de l'eau 

ou du sol doit être muni d'une capacité de rétention dont le volume est au 

moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 p.100 de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 59 p.100 de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et 

résister à la pression des fluides. 

9° - Les eaux résiduaires seront évacuées conformément aux prescriptions de 

l'instruction du ministre du commerce en date du 06 juin 1953 (J.0 du 20 

juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires des établissements 

dangereux, insalubres ou incommodes ; 

10° - Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas 

d'accident, tel que rupture de récipient, déversement direct dematières 

dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux naturels 

(rivières, lacs, etc.). Leur évacuation éventuelle après accident devra 

être conforme aux prescriptions de l'instruction du ministre du commerce en 

date du 6 juin 1953 (J.0 du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux 

résiduaires des établissements dangereux insalubres ou incommodes ; 

11° - Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant 

(air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante 

n'excédant pas 150°C. 

La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est 

contigu à l'atelier ; il en sera séparé par une cloison pleine, 

incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie de communication. 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas 

particulier s'il présente des garanties de sécurité équivalentes ; 

.…./...
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12° - L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous veïre 

dormant ou, à l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous 

enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé présentant des garanties 

équivalentes. IL est interdit d'utiliser des lampes sus pendues à bout de 

fil conducteur et des lampes dites “"baladeuses”. ; 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à 

éviter tout court-circuit. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera 

périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de 

contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque 

d'explosion doit être conforme à l'arrêté ministériei du 3i mars 1980 

portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées 

susceptibles de présenter des risques d'explosion (J.0-N.C du 30 avril 

1980) ; 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles seront placés à 

l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner 

lieu à des étincelles, tels que ‘“appareillage étanche aux gaz, 

appareillages à contacts baignant dans l'huile", etc. Dans ce cas, une 

justification que ces appareils ont été installés et maintenus conformément 

à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant ; 

celui-ci devra faire établir cette attestation par la société qui lui 

fournit le courant ou par tout organisme officiellement qualifié ; 

13° - Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y 

fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans 

le local et sur les portes d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une 

interdiction préfectorale ; 

14° - L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie 

appropriés : seaux de sable, extincteurs spéciaux pour feux d'origine 

électrique (à l'exclusion d'extincteurs à mousse) ; 

15° - L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou vibrations 

mécaniques susceptibles de compromettre a santé ou la sécurité du 

voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 relatif aux 

bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées lui 

sont applicables notamment en ce qui concerne les normes d'émissions sonore 

en limite de propriété aux différentes périodes de ia journée, dla 

méthodologie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits émis 

par une ou plusieurs sources appartenant à ces instaliations et les points 

de contrôle qui permettront la vérification de la conformité de 

l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier 

utilisés à l'intérieur de l'établissement devront répondre aux règlements 

en vigueur, en particulier aux exigences du décret n° 69-380 du 18 avril 

1969 et des textes pris pour son application.
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L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 

avertisseurs, hauts-parleurs, etc.) génants pour le voisinage est interdit, 

sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. ; 
# Î 

16° - Les déchets et résidus prodüits par les installations seront stockés 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations réglementées 

à cet effet au tire de la loi du 19 Juillet 1976, dans des conditions 

nécessaires pour assurer la protection de l'environnement. L'exploitant 

sera en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des 

installations ciassées ; 

17° - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des 

buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxiques ou corrosifs 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la 

sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des 

monuments et à la beauté des sites. 

II - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU TRANSFORMATEUR CONTENANT DES P.C.B 

Titre 1 - Prescriptions générales 

1° - L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou vibrations 

mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou constituer un gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux 

bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées lui 

sont applicables notamment en ce qui concerne les normes d'émission sonore 

en limite de propriété aux différentes périodes de la journée, la 

méthodologie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits émis 

par une ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les points 

de contrôle qui permettront la vérification de la conformité de 

l'installation. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 

avertisseurs, hauts-parleurs, etc) gênants pour le voisinage est interdit, 

sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents ; 

2° - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des 

buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxiques ou 

corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à 

la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des 

monuments et à la beauté des sites ; 

3° - Les déchets provenant de l'exploitation normale, non souillés de 

P.C.B. ou P.C.T., seront stockés puis éliminés dans des conditions 

compatibles avec la protection de l'ervironnement et en tout état de cause 

dans des installations autorisées à cet effet, et l'exploitant sera en 

mesure d'en justifier à tout moment ;
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4° - L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans lesquelles 

peuvent apparaître des atmosphères explosives auxquelles s'applique 

l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la 

législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des 

risques d'explosion ; 

5° - Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. est 

soumis aux dispositions ci-après dès lors que la teneur en P.C.B. ou P.C.T. 

dépasse 100 milligrammmes/kilogramme (ou ppm = partie par million); 

6° - Est considérée comme installation existante toute installation dont la 

mise en service est antérieure au 8 février 1986, date de parution au 

Journal Officiel du décret modifiant la nomenclature des installations 

classées afin d'y introduire la nouvelle rubrique 355. 

Tout transfert d'une installation sur une autre emplacement nécessite une 

nouvelle déclaration. Elle sera alors considérée comme une installation 

nouvelle ; 

7° - En cas de modifications notables apportées à l'installation, le 

déclarant se conformera aux obligations prévues par l'article 31 du décret 

du 21 septembre 1977. 

Titre II - Prescriptions particulières aux composants, appareils et 

matériels imprégnés en exploitation {ou en rechange) et 

dépôts de produit neuf contenant plus de 30 litres de 

P.C.B. ou P.C.T. 

8° - Sont notamment visés par le titre IT 

- les stocks de fûts ou bidons ; 

- les appareils électriques tels que condensateurs, transformateurs en ser- 

vice ou de rechange, en dépôt, et leur entretien ou réparation sur place 

{n'impliquant pas de décuvage de l'appareil) ; 

- les composants imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. que le matériel soit en ser- 

vice où pas ; 

- les appareils utilisant des P.C.B. ou P.C.T. comme fiuide hydraulique ou 

caloporteur ; ‘ ‘ 

9° - Le matériel ou le dépôt sera situé et installé conformément au plan 

joint à la déclaration de l'installation nouvelle ; 

10° - Tous les dépôts de produits polluants et ‘appareils imprégnés de 

P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention 

des écoulements, dont la capacité sera supérieure ou égale à la plus grande 

des valeurs suivantes 

- 100 p.100 de la capacité du plus gros contenant ; 

- 50 p.100 du volume total stocké. 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modification, 

le système de rétention (au sens de l'article 6) peut êétremaintenu s'il est 

étanche et que son débordement n'est pas susceptible de rejoindre 

directement le milieu naturel ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs imprégnés de P.C.B. 

non susceptible de s'écouler en cas de rupture de l'enveloppe ;



11° - Les stocks seront conditionnés dans des récipients résistants et 

seront identifiés ; 

12° - Tout appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. devra être signalé par 
4 

étiquetage tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 8 juillet 1975 ; 

13° - Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de 

l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant sur 

les appareils et dispositifs de rétention ; 

14° - L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le 

matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne comporte pas de potentiel 

calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que dla 

prévention et la protection incendie sont appropriées. 

I1 vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel 

classé P.C.B. ou P.C.T, il n'y a pas d'accumulation de matière inflammable 

sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les installations 

existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi coupe-feu de degré 

2 heures doit être interposée (planchers hauts, parois verticales) ; les 

dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être 

coupe-feu de degré 1 heure. L'ouverture se faisant par la sortie, les 

portes seront munies de ferme-porte ; 

15° - Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la 

probabilité et les conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des 

substances toxiques (une des principales causes de tels accidents est un 

défaut de protection électrique individuelle en amont ou en aval de 

l'appareil. Ainsi, une surpression interne au matériel, provoquée notamment 

par un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une 

dispersion de P.C.B. : il faut alors éviter la formation d'un arc 

déclenchant un feu). 

Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou P.C.T. devront être 

conformes aux normes en vigueur au moment de leur installation. les 

dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun 

réencienchement automatique ne soit possible. Des consignes devront être 

données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de 

ce matériel. 

a) Cas des installations nouvelles 

L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du local pour que 

des vapeurs, accidentellement émises par le diélectrique, ne puissent pas 

pénétrer dans des locaux d'habitation ou de bureau. En particulier, elles 

ne doivent pas atteindre des conduits de vide-ordures ou d'aération et des 

gaines techniques, qui ne seraient pas utilisés exclusivement pour ce local 

technique. 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, à l'entrée 

des liaisons, d'un tampon étanche et résistant à la surpression, 

lorsqu'elles donnent accès vers d'autres locaux, tels que cités ci-dessus. 

ll...



En particulier, lorsque le local est accessible à partir d'un espace 

privatif clos, donnant lui-même sur les endroits ou conduits citss plus 

haut, la porte correspondante devra être étanche et résister à cette 

surpression. 

b) Cas des installations existantes au sens de l'article 6 

Les dispositions prévues à l'article 14 étant respectées, s'il existe un 

système de protection individuelle surle matériel aux P.C.B. interdisant 

tout réenclenchement automatique à la suite d'un défaut, les dispositions 

constructives du local indiquées au paragraphe ‘a ne s'appliquent pas. 

Si tel n'est pas le cas, la modification du dispositif de protection de 

l'appareil est nécessaire. 

A titre d'illustration, pour les transformateurs classés P.C.B., on 

considère que la protection est assurée notamment par la mise en oeuvre 

d'une des dispositions suivantes 

- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance, 

_ mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles 

gazeuses ou de baisse de niveau de diélectrique. 

L'exploitant disposera d'un délai de neuf mois pour .… effectuer les 

investigations nécessaires aux vérifications de son matériel et d'un délai 

de deux ans à partir du 8 février 1986 (date de parution au Journal 

officiel du décret nomenclature) pour réaliser les travaux de mise en 

conformité de son matériel tels que définis ci-dessus ; 

16° - Lesdéchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, 

nettoyage) souillés de P.C.B. ou P.C.T. seront stockés puis éliminés dans 

des conditions compatibles avec la protection de l'environnement et, en 

tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet 

effet. L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une 

installation autorisée assurant la destruction des molécules P.C.B. et 

P.C.T. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise ‘entre 10 et 100 ppm, 

l'exploitant justifiera les filières d'élimination envisagées (transfert 

vers une décharge pour déchets industriels, confinement) ; 

17° - En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, 

tels que la manipulation d'appareils contenant des P.C.B., la remise à 

niveau ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B., l'exploitant prendra les 

dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de 

nuisances liés à ces opérations. 

1i devra notamment éviter 

- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de flexibles) ; 

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 

- le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. 

.…./...
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Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant 

une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise ea place pendant la durée des 

opérations. ; 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux 

est adapté (compatibilité avec les P.C.B. - P.C.T.) et n'est pas susceptible 

de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc pendant 

une manoeuvre, flexible en mauvais état, etc.}). Les déchets souillés de 

P.C.B. ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés 

dans les conditons fixées à l'article 16 ; 

18° - En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant 

préviendra l'inspecteur des installations classées, lui précisera, le cas 

échéant, la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. et des substances 

souillées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur 

élimination ou de leur régénération, dans une installation régulièrement 

autorisée et agréée à cet effet ; 

19° - Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au 

ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant 

d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de 

l'objet. De même, la réutilisation d'une matériel usagé aux P.C.B., pour 

qu'il ne soit plus considéré au P.C.B. (par changement de diélectrique par 

exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination durable à 

moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment interdits ; 

20° - En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie) l'exploitant 

informera immédiatement l'inspection des installations classées. Il lui 

indiquera les dispositions prises à titre conservatoire telles que, 

notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les 

conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées 

nécessaires pour caractériser la contamination de l'installation et de 

l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et, le cas échéant, en produits de 

décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations classées 

pourra demander à l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la 

décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le 

cas où leur ampleur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection des installations classées de 

l'achèvement des mesures et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les 

conditions prévues à l'article 16. 

culs.
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III - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX ENTREPOTS 

péfinirions 

Sont considérés comme présentant des risques d'explosion au sens du présent 

arrêté, les gaz liquéfiés de toutes natures, les liquides particulièrement 

inflammables et les liquides inflammables de 1 ère catégorie ainsi que les 

produits explosibies. 

Les liquides inflammables sont définis à la rubrique 2353 de la nomenclature 

des installations classées. 

Les produits ou matières dangereux sont les substances ou préparations 

dangereuses classées comme telles au titre du Code du Travail ainsi que les 

autres produits présentant les mêmes propriétés. 

pi La inérai 

1° - L'installation sera implantée, réalisée et exploitée conformément aux 

plans et au dossier de déclaration, sous réserve des prescriptions du 

présent arrêté. 

Toute modification apportée par le décalrant à l'installation, à son mode 

d'exploitation ou à son voisinage, entraînant un changement notable des 

élèments du dossier de déclaration initiale, doit être portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet. 

2° _ L'installation sera construite, équipée et exploitée de manière à 

éviter que son fonctionnement puisse être à l'origine des dangers ou 

inconvénients visés à l'article 1 er de la loi du 19 Juillet 1976 relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

3° - Le respect des prescriptions ci-dessous ne fait pas obstacle aux 

prescriptions particulières applicables au stockage de certaines matières 

dangereuses fixées par la réglementation en vigueur. 

En particulier, le stockage de produits explosifs est interdit. 

4° - a) L'entrepôt est implanté à une distance d'au moins trois fois sa 

hauteur‘, avec un minimum de 30 mètres, des immeubles habités ou occupés 

par des tiers, des établissements recevant du public et immeubles de grande 

hauteur, ainsi que des installations classées soumises à autorisation 

présentant des risques d'explosion. 

Si l'entrepôt ne contient aucun produit, objet ou matériel présentant des 

risques d'explosion, la distance par rapport aux immeubles habités ou 

occupés par des tiers et aux établissements recevant du public peut être 

réduite à une fois sa hauteur‘? avec un minimum de 10 mètres. Lorsque 

cette distance n'est pas respectée, l'entrepôt doit être isolé des 

immeubles habits ou occupés par des tiers et des établissements recevant du 

public par des parois (qui peuvent être verticales, horizontales, obliques 

ou de toute autre forme) coupe-feu de degré quatre heures, telles qu'aucun 

point de l'entrepôt, exceptés les points situés sur les parois précitées, 

ne soit à une distance inférieure à une fois la hauteur {19 de l'entrepôt 

avec un minimum de 10 m en vue directe des immeubles habités ou occupés par 

des tiers et des établissements recevant du public, les parois dont le 

degré coupe-feu est inférieur à quatre heures n'étant pas considérées comme 

faisant obstacle à la vue directe pour l'application de cette prescription. 

(1) hauteur utile sous ferme 

fe.
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b} L'exploitant est responsable de la pérennité au cours de l'exploitation 

des distances d'isolement fixées ci-dessus. Il prend toute mesure utile 

garantissant ce résultat. 

5° - Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une 

ou des “voies-engins" (? (43 sont maintenues libres à la circulation sur 

le demi-périmètre au moins de l'entrepôt. Ces voies doivent permettre 

l'accès des engins-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elles sont 

en cul-de-sac, les demi-tours et croisements de ces engins. 

À partir de ces voies, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à 

toutes les issues de l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1,30 mètre de 

large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 mètres. 

Pour toute hauteur de l'entrepôt supérieure à 15 mètres, des accès “voie 

échelle” ‘3 (43 doivent être prévus pour chaque façade accessible ‘“?. 

Cette disposition est également applicable pour les entrepôts de plusieurs 

niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 

8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours. 

6° - La stabilité au feu de la structure est de degré une demi-heure pour 

les entrepôts de deux niveaux et plus, ou de 10 mètres de hauteur. 

En outre, la stabilité au feu des structures porteuses des planchers, pour 

les entrepôts de 2 niveaux et plus, ou de plus de 10 mètres de hauteur, est 

de degré deux heures au moins. Les planchers sont coupe-feu de degré deux 

heures. 

Par dérogation,les prescriptions des 2 alinéas précédents ne s'appliquent 

pas à la structure, , aux structures porteuses du plancher et au plancher de 

l'entrepôt d'un volume de 26 400 m° qui sera implanté au sud du bâtiment 

principal, conformément au plan n° 9102018 joint à dla demande de 

dérogation. 

La toiture est réalisée avec des élèments incombustibles ou de classe MO au 

sens de l'arrêté du 30 Juin 1983 (J.0. - N.C du l er Décembre 1983). 

Lorsque l'entrepôt est à moins de 10 mètres d'autres immeubles, la toiture 

est pare-flammes de degré une demi-heure et ne présente pas d'ouverture, 

sur une distance de 8 mètres comptée à partir de l'immeuble voisin. Cette 

disposition n'est pas applicable lorsqu'il est fait usage du 2 ème alinéa 

du paragraphe 4°a). 

Toutefois, la partie de l'entrepôt supérieure à la hauteur utile sous ferme 

comporte, à concurrence au moins de 2 % de la surface de l'entrepôt, des 

élèments judicieusement répartis permettant, en cas d'incendie, 

l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous 

l'effet de la chaleur ou mise à l'air libre directe). 

Sont obligatoirement intégrés dans ces élèments des exutoires de fumée et 

de chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface est calculée 

en fonction d'une part, de la nature des produits, matières ou substances 

entreposés, d'autre part des dimensions de l'entrepôt ; elle n'est jamais 

inférieure à 0,5 % de la surface totale de la toiture. Cette disposition 

_n'est pas obligatoire dans le cas d'entrepôts ou de parties d'entrepôt 

continuellement ouverts ‘5? sur la hauteur utile sous ferme et sur au moins 

leur demi-périmètre. 

../...
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Les valeurs précitées de 2 %* et 0,5 % sont applicables pour chacune des 

cellules de stockage définies au paragraphe 12°- l er alinéa. Toutefois, 

lorsqu'il est fait usage des alinéas suivants du paragraphe 12°, ces 

valeurs sont portées à 4 *% et 1 % au-delà de 4 000 m° sans recoupement. 

La ou les commandes manuelles des exutoires de fumée et” de chaleur sont 

facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des 

cellules de stockage. 

L'ensemble de ces élèments est localisé en dehors de la zone éventuelle de 

8 mètres sans ouverture visée ci-dessus. 

Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires 

définis aux 5è et 6è alinéas ci-dessus doivent être assurées sur l'ensemble 

du volume du stockage. Elles peuvent être constituées soit par des ouvrants 

en façade, soit par les portes des locaux à ventiler donnant sur 

l'extérieur. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont 

interdits (effet lentille). 

7° - Les zones où sont entreposés des liquides dangereux, ou susceptibles 

d'entraîner une pollution des eaux doivent être conçues de telle sorte 

qu'il ne puisse y avoir, en cas d'écoulement accidentel tel que rupture de 

récipients, déversement direct de matières dangereuses vers les réseaux 

publics d'assainissement ou le milieu naturel 

Notamment, le sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce 

que les produits répandus accidentellement et tout écoulement (eaux de 

lavage, produits d'extinction d'un incendie...) puissent être recueillis 

efficacement. 

En particulier, tout récipient (cuve...) susceptible de contenir de tels 

liquides doit être associé à une capacité de rétention étanche dont le 

volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand récipient ; 

- 50 p. 100 de la capacité globale des récipients associés. 

Le bâtiment, si sa charpente n'est pas métallique, est équipé d'un 

paratonnerre installé dans Îles conditions de la norme NF C 17-100. 

8° - Si des liquides particulièrement inflammables sont emmagasinés, des 

cellules spéciales leur sont réservées, aussi éloignées que possible des 

voies de circulation routières, des locaux habités ou occupés par des 

tiers, des établissements recevant du public ou immeuble de grande hauteur, 

ou des installations classées pour la protection de l'environnement. 

Ces cellules sont obligatoirement situées au rez-de-chaussée et ne sont pas 

surmontées par d'autres niveaux. elles comportent des parois munies de 

dispositifs ouvrant vers l'extérieur et permettant de limiter les effets 

d'une éventuelle explosion. Les toitures de ces cellules sont réalisées en 

matériaux légers. 

le.



- 13 - 

Les parois et dispnsitifs précités ainsi que les portes de ces celluies 

sont coupe-feu de degré une heure. Les portes sont munies de dispositifs de 

fermeture asservie à une détection automatique d'incendie ; elles peuvent 

être ouvertes manuellement de l'intérieur de chaque cellule. 

Î 4 

En outre, lès produits présentant des risques de réactions dangereuses et 

les produits incompatibles avec l'eau sont stockés dans des cellules 

spéciales qui leur sont réservées. la conception et l'exploitation de ces 

cellules, en particulier la nature et ‘importance des moyens de lutte 

contre l'incendie, tiennent compte des dangers particuliers présentés par 

ces produits. 

g° Les ateliers d'entretien sont délimités par des murs coupe-feu de 

degré une heure. Les portes d'intercommunication sont pare-flammes de degré 

une demi-heure et sont munies d'un ferme-porte. 

10° - Si un poste ou une aire d'emballage est installé dans l'entrepôt, il 

est soit dans une cellule spécialement aménagée, soit éloigné des zones 

d'entreposage, soit équipé de moyens de prévention ou d'intervention 

particuliers. 

11° - Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour 

que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 40 mètres de 

l'une d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant 

cul-de-sac. 

Au moins deux issues vers l'extérieur, dans deux directions opposées, sont 

prévues dans chaque cellule d'une surface supérieure à 1 000 m*°. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et 

s'ouvrent par une manoeuvre simple dans le sens de la sortie, sans altérer 

le gabarit des circulations sur les voies ferrovaires extérieures 

éventuelles. 

Les escaliers intérieurs qui relient des niveaux séparés et qui sont 

considérés comme des issues de secours sont encloisonnés par des parois 

coupe-feu de degré une heure, deux heures lorsque l'entrepôt possède 

plusieurs niveaux ou lorsque Sa hauteur est supérieure à 10 mètres, et 

construits en matériaux incombustibles ; ils doivent déboucher directement 

à l'air libre ou à proximité, sinon sur des circulations encioisonnées de 

même degré coupe-feu. Les portes donnant sur ces escaliers sont 

pare-flammes de degré une demi-heure et munies de ferme-portes. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des 

inscriptions visibles en toutes circonstances, et leurs accès 

convenablement balisés. | 

12° - L'entrepôt est divisé en cellules de stockage de 4 000 m° au plus, 

isolées par des parois coupe-feu de degré deux heures. 

La distance en vue directe entre deux cellules de stockage est en outre 

supérieure ou égale à 6 mètres. Pour l'application de cette prescription, 

seules les parois coupe-feu de degré deux heures sont considérées comme 

faisant obstacle à la vue directe. 

lu...
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Si l'entrepôt ne comporte qu'un seul niveau, les valeurs de deux heures et 

6 mètres citées aux alinéas précédents du paragraphe 12° sont ramenées à 

une heure et 4 mètres. 

Toutefois, la surface de chaque cellule peut être augmentée si les 

conditions suivantes sont simultanément respectées 

- des moyens particuliers de lutte contre l'incendie tenant compte de la 

dimension de chaque cellule sont installés : extinction automatique ap- 

propriée ou RIA de diamètre 40 millimètres situés sur des faces accessi- 

bles opposées répondant aux dispositions du paragraphe 18 ; 

- ja diffusion latérale des gaz chauds est rendue impossible, par exemple, 

par la mise en place, en partie haute, de retombées, formant écrans de 

cantonnement, aménagées pour permettre un désenfumage. Dans le cas parti- 

culier où la cellule n'est pas directement surmontée par la toiture 

(plancher haut), l'évacuation des fumées et gaz chauds est assurée par 

des aménagements spéciaux, dont l'efficacité doit être justifiée. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'élèments 

légers sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de 1a 

paroi coupe-feu séparant deux cellules. : 

Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré une heure et sont 

munies de dispositifs de fermeture asservie à une détection automatique 

d'incendie ; elles peuvent être ouvertes manuellement de l'intérieur de 

chaque cellule. Tout autre moyen d'isolement est admis s'il donne des 

garanties de sécurité au moins équivalentes. 

13° - Les chariots sans conducteur sont équipés de dispositifs de détection 

d'obstacle et de dispositifs anti-collision. Leur vitesse est adaptée aux 

risques encourus (plus lente,par exemple, dans les zones où sont entreposés 

des conteneurs souples). 

14° - Les installations électriques sont conformes aux normes en vigueur. 

L'équipement électrique doit être conforme à l'arrêté ministériel du 

31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (Journal 

Officiel - N.C. du 30 avril 1980). 

A titre d'exemple, une zone dans laquelle sont éntreposés des liquides 

inflammables de 1 ère catégorie sous emballage étanche constitue au minimum 

une zone visée par le paragraphe 3.2 dudit arrêté. 

Toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation 

du dépôt est interdite. 

Tous les appareils comportant des masses métalliques sont mis àa la terre et 

reliés par des liaisons équipotentielles. La mise à la terre est effectuée 

suivant les règles de l'art ; elle est distincte de celle du paratonnerre. 

La valeur des résistances de terre est conforme aux normes en vigueur. 

le.
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À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien 

signalé, permettant de couper l'alimentation électrique de l'installation, 

sauf des moyens de secours (pompes des réseaux d'extinction automatique ; 

désenfumage...}. 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux 

spéciaux isolés de l'entrepôt par un mur coupe-feu de degré une heure et 

largement ventilés vers l'extérieur de l'entrepôt. 

15° - Dans les cas d'un éclairage artificiel, seul l'éciairage électrique 

est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points 

susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés 

contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des produits entreposés pour 

éviter leur échauffement. 

16° - Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter 

une propagation horizontale du feu. 

Une ventilation individualisée est prévue pour les cellules spéciales 

prévues au 8° ci-dessus, ainsi que pour la zone de recharge des batteries 

de chariots automoteurs. Les locaux ou zones spéciales de recharge de 

batteries sont très largement  ventilés de manière à éviter toute 

formation de mélange gazeux explosif. Iis respectent Îles prescriptions 

réglementaires qui leur sont applicables. 

17° - Chauffage des locaux 

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement 

réservé à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé par une paroi 

coupe-feu de degré deux heures. Toute communication éventuelle entre le 

local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes 

pare-flammes de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une 

porte coupe-feu de degré une heure. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés 

_ une vanne sur la canalisation d'alimentation des brüleurs, permettant 

d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en 

combustible ; | 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement 

des brûleurs, ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par 

eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou tout autre 

système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur 

thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement en matériaux 

incombustibles. En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles 

sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges incombustibles. 

.…./...
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Le chauffage électrique par résistance non protégée. est autorisé dans.les 

locaux administratifs ou sociaux séparés des zones de stockage. 

b}) Chauffage des postes de conduite L 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manuteñtion, 

s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles 

prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

18° - Les moyens de secours et de lutte contre J'incendie sont conformes 

aux normes en vigueur ; ils comportent : 

a) Détection automatique d'incendie. 

La détection automatique d'incendie est obligatoire dans jies cellules des 

produits dangereux. 

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits, objets ou 

matériels entreposés. 

Les alarmes sont centralisées pour l'exploitation immédiate des 

informations, lorsque l'ampleur des risques le justifie. 

b) Extinction. 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux et à proximité des dé- 

gagements, bien visibles et toujours facilement accessibles ; 

_ des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de 

ses dimensions et situés à proximité des issues ; ils sont disposés de 

telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances 

en directions opposées ; 

_ une installation d'extinction automatique à eau pulvérisée lorsque les 

conditions d'entreposage présentent des risques particuliers liés à la 

nature des produits entreposés, au mode de stockage, etc. Toutefois, 

lorsque les caractéristiques des produits stockés l'exigent, l'exploitant 

definit les agents extincteurs les plus appropriés dont il équipe l'ins- 

tallation : mousse, CO>:, halons, etc... 

Si la hauteur d'entreposage dépasse 8 mètres, l'installation d'extinction 

automatique comporte des réseaux intermédiaire. 

c) Adduction d'eau. 

L'exploitant dispose d'un réseau d'eau public ou privé alimentant des 

bouches ou des poteaux d'incendie de 100 millimètres de diamètre. 

Ce réseau ainsi que, si nécessaire, la réserve d'eau de l'établissement 

sont capables de fournir 

- le débit nécessaire pour alimenter, dès le début de l'incendie, iles Ssys- 

tèmes d'extinction automatique et les R.I.A ; 

- le débit nécessaire pour alimenter, à raison de 60 mètres cubes/heure 

chacun, un nombre suffisant de bouches ou poteaux d'incendie.
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Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou 

tout incident susceptibles de nuire à la rapidité de mise en oeuvre des 

moyens des sapeurs-pompiers. 

j - - 

19° - Le stockage de produits explosifs est interdit. 

Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés de façon à 

pouvoir, même accidentellement, entrer en contact. Sont considérés comme 

incompatibles entre eux les produits qui, mis en contact, peuvent donner 

naissance à des réactions chimiques ou physiques entrainant un dégagement 

de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie ou une explosion, en 

particulier 

- les produits combustibles ou réducteurs d'une part, et les produits oxy- 

dants, d'autre part ; 

- les acides d'une part, et les bases d'autre part, y compris les sels aci- 

des ou basiques susceptibles de réactions dangereuses. 

20° - Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, 

etc. soient largement dégagés. 

Les marchandises entreposées en masse (sacs, palettes, etc) forment des 

blocs limités de la façon suivante : 

_ surface maximale des blocs au sol : 250 à 1 000 m° suivant la nature des 

marchandises entreposées ; 

- hauteur maximale de stockage : 8 mètres ; 

- espaces entre blocs et parois et entre blocs et élèments de la struc- 

ture : 0,80 mètre ; 

- espaces entre deux blocs : 1 mètre ; 

- chaque ensemble de quatre blocs est séparé d'autres blocs par des allées 

de 2 mètres ; 

- un espace minimal de 0,90 mètre est maintenu entre la base de la toiture 

et le plafond et le sommet des blocs, cette distance est à adapter en Cas 

d'installation d'extinction automatique d'incendie. 

Toutefois, dans le cas d'un stockage par paletier, ces conditions ne sont 

pas applicables si l'entrepôt est équipé d'une installation d'extinction 

automatique d'incendie. 

Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur {pius de 

5 mètres par rapport au sol). | 

Les produits explosibles et inflammables sont protégés contre les rayons 

solaires. 

La température des matières susceptibles de se décomposer par 

auto-échauffement est vérifiée régulièrement. 

21° - Toutes substances ou préparations dangereuses sont soumises aux 

prescriptions réglementaires d'étiquetage et d'embailage. 

.…./...
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22° - Entretien et contrôles 

a) Entretien général. 

1 D … . 

Les locaux et matériels sont régulièrement nettorés de manière à éviter des 

accumulations de poussières. | 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc. sont 

regroupés hors des allées de circulation. 

b} Matériels et engins de manutention. 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les 

instructions du constructeur et conformément aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans un 

local spécial. la charge des accumulateurs est effectuée dans les 

conditions prévues au 16°. 

Les engins de manutention sont contrôlés au mois une fois par an si la 

fréquence des contrôles n'est pas fixée par une autre réglementation. 

c) Matériels et équipements électriques 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera 

périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de 

contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

dj Matériels de lutte contre l'incendie. 

Tous les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement entretenus 

pour être en état permanent de fonctionnement. Ii1s sont vérifiés au moins 

une fois par an. 

23° - a)Prévention des incendies et des explosions 

Sauf le cas échéant dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des 

zones de stockage,il est interdit 

- de fumer ; 

- d'apporter des feux nus ; | 

- de manipuler des liquides inflammables si les récipients ne sont pas her- 

métiquement clos. 

Dans le cas de travaux par points chauds, les mesures suivantes sont 

prises : 

- aspiration des poussières dans la zone de travail avant le début des tra- 

Vaux ; 

_ délivrance d'un permis de feu pour une durée précisée avec fixation de 

consignes particulières ; 

_ contrôle de la zone d'opération deux heures au moins après la cessation 

des travaux. 

cl...
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b) Consignes d'incendie 

Des consignes précisent la conduite à tenir en cas d'incendie. Elles sont 

rédigées de manière à ce que le personnel désigné soit apte à prendre les 

dispositions nécessaires. 

Les consignes comportent notamment 

- les moyens d'alerte ; 

- le numéro d'appel du chef d'intervention de l'établissement ; 

- le numéro d'appel des sapeurs-pompiers ; 

- les moyens d'extinction à utiliser. 

Ces consignes sont affichées à proximité du poste d'alerte ou de l'appareil 

téléphonique ainsi que dans les zones de passage les plus fréquentées par 

le personnel. 

Le personnel est formé à l'utilisation des matériels de lutte contre 

l'incendie et est soumis à des exercices périodiques. 

° _ Les substances visées au paragraphe 7° sont éliminées conformément au 

° ci-après. 

eaux résiduaires sont évacuées conformément à la circulaire du 6 juin 

3 (Journal Officiel du 20 juin 1953). o
n
 mn 

95° - Les déchets seront éliminés dans des installations réglementées à 

cet effet au titre de la Jloi du 19 juillet 1976, dans les conditions 

nécessaires pour assurer la protection de l'environnement. L'exploitant 

sera en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des 

installations classées. 

Tout brûlage à l'air libre ou dans une installation non autorisée au titre 

de la rubrique n° 167 c}) de la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l'environnement est interdit. 

26° - L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou vibrations 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou 

constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985, relatif aux 

bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées lui 

sont applicables, notamment en ce qui concerne les normes d'émission sonore 

en limite de propriété aux différentes périodes de la journée, Ja 

méthodologie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits émis 

par une ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les points 

de contrôle qui permettront la vérification de la conformité de 

l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier 

utilisés à l'intérieur de l'établissement devront répondre aux règlements 

en vigueur, en particulier aux exigences du décret n° 69-380 du 18 avril 

1969 et des textes pris pour son application. 

.../...
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L'usage de tous appareils de communication par voie. acoustique (sirènes, 

avertisseurs, haut-parleurs, etc) génants pour le voisinage, est interdit, 

sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 

signalement d'incidents graves 0h d'accidents. j 

27° - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des 

buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxiques ou 

corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé, à 

la salubrité ou à la sécurité publiques. 

Hygiène et sécurité des pravailieurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par 

le livre Il, titre III, {parties Législative et Réglementaire}, du Code du 

travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène 

et de la sécurité des travailleurs. 

(1) Hauteur utile sous ferme ; 

(2) Voie utilisable par les engins de secours (en abrégé : voie-engins ) 5 

voie d'une largeur minimale de 8 mètres, comportant une Chaussée répon- 

dant aux caractéristiques suivantes, quel que soit le sens de la cir- 

culation suivant lequel elle est abordée à partir de la voie pulique 

Largeur, bandes réservées au stationnement exclues : 

— 3 mètres pour une voie dont la largeur exigée est comprise entre 8 et 

12 mètres ; 

— 6 mètres pour une voie dont la largeur exigée est égale ou supérieure 

à 12 mètres. 

Toutefois, sur une longeur inférieure à 20 mètres, la largeur de la 

chaussée peut étre réduite à 3 mètres et les accotements supprimés, 

sauf dans les sections de voie utilisables pour la mise en station des 

échelles aériennes définies en note (3) ci-dessous. 

Force portante calculée pour un véhicule de : 130 kilonewton (dont 40 

kilonewton sur l'essieu avant et 90 kilonewton sur l'essieu arrière, 

ceux-ci étant distants de 4,50 mètres). 

Rayon intérieur minimum R : Li mètres. 

Surlargeur S = 15 dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 m 

KR 

(S et R, surlargeur et rayon intérieur, étant exprimés en mètres ). 

Hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,30 mètres de 

haut, majorée d'une marge de sécurité de C,20 mètre. 

Pente inférieure à 15 p.- 1CC. 

(3) Section de voie utilisable pour la mise en station des échelles aérien- 

nes (en abrézsé : voie-échelie)} 

Partie de voie utilisable par les engins de secours dont les caracté- 

ristiques définies en note (Z} ci-dessus sont complétées et modifiées 

comme Suit : 

- la longueur minimale est de 10 mètres ; 

+ La largeur libre minimale de la chaussée est portée à 4 mètres ;: 

- la pente maximum est ramenée à 1C p.100 ; 

— résistance au poinçonnementc : 100 kilonewton sur une surface circou- 

laïire de 0,20 mètre de diamètre ; 

…— La disposition par rapport à 1ax facade desservie permet aux échelles 

aériennes d'atteindre toutes les baies accessibles de cette facade 

cle.
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_- gi cette section de voie n'est pas sur dla voie publique, eile doit 

lui être raccordée par une voie utilisable par les engins de secours. 

Lorsque cette section est en impasse, Sa largeur minimale est portée à 

10 mèties, avec une chaussée libre de stationnement de 7 mètres de lar- 

5 
Eee au "uocins. 

(4) Les voies et sections de voie définies en notes (2) et (3} ci-dessus 

doivent être munies en permanence d'un panneau de signalisation visibie 

en toutes circonstances et indiquant le tonnage limite autorisé. 

La permanence des conditions imposées dans les notes (2} (3) doit être 

assurée. 

(5) Entrepôt ou partie d'entrepôt couvert sans mur ou paroi verticale quei- 

conque,, ni porte. 

pi Les iculie 

Les prescriptions suivantes sont applicables à l'entrepôt faisant l'objet de 

la dérogation : 

- l'exploitant appliquera l'avis technique du Service Départemental d'Incen- 

die et de Secours pour le permis de construire (Réf. 92 1 0012, DDE Subi- 

vision d'AMBOISE), 

_ le niveau haut de ce bâtiment sera desservi par 3 escaliers au lieu de 

deux, 

- une porte supplémentaire de 0,90 m de large sera mise en place sur la fa- 

çade sud du bâtiment, 

- il sera prévu 4 RIA de diamètre normalisé 40 mm à proximité des issues de 

secours, 

- les moyens de secours contre l'incendie seront complétés par au moins un 

extincteur à poudre mobile sur roues. 

Article 6 : La présente autorisation cessera de porter effet si 

T'établissement n'a pas été mis en service dans un délai de 3 ans à compter 

de la date du présent arrêté, ou encore l'exploitation venait à être 

interrompue pendant deux années consécutives, sauf lé cas de force majeure. 

Article 7 : Tout transfert de l'établissement sur un autre emplacement, 

toute modification notable dans l'état des lieux non prévue sur les plans 

déposés auprès de la Préfecture, devra faire l'objet d'une nouvelle demande 

d'autorisation. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur devra 

en faire déclaration au Préfet, dans le mois suivant la prise de possession. 

Article 8 : Lors de la cession du terrain sur lequel a été exploitée 

l'installation soumise à autorisation, le vendeur sera tenu d'en informer 

l'acheteur, par écrit. Il l'informera également, pour autant qu'il les 

connaisse, dans dangers ou inconvénients importants qui résultent de 

l'exploitation. A défaut, l'acheteur aura le choix de poursuivre la 

résolution de la vente, ou de se faire restituer une partie du prix. fl 

pourra aussi demander la remise en état du site aux frais du vendeur, 

lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionnée par 

rapport au prix de vente. 

.../l...
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Article 9 : L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est donnée 

sans préjudice de l'application de toutes autres réglementations générales 

ou particulières dont; les travaux ou aménagements prévus pourraient relever 

à un autre titre,/notamment dispositions relatives à l'hygiène et à la 

sécurité des travailleurs, permis de construire, permission de voirie, 

règlements d'hygiène, etc... 

Article 10 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Avant la mise en activité de l'établissement et au plus tard au terme du 

délai de 2 ans imparti à l'article 6 ci-dessus. Le pétitionnaire devra en 

rendre compte à l'Inspecteur des Installations Classées. 

Article 11 : Le pétitionnaire devra en outre se soumettre à la visite de 

l'établissement par les agents désignés à cet effet. 

Article 12 : Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 21 

septembre 1977, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions 

auxquelles l'autorisation est accordée et faisant connaître qu'une copie en 

est déposée aux archives de la mairie, et mise à la disposition de tout 

intéressé, sera affiché à la porte de la mairie de NAZELLES-NEGRON. 

Un extrait semblable sera inséré, par les soins du Préfet et 

aux frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés dans tout le dépar- 

tement. 

Article 13 : Délais et voie de recours (article 14 de la loi n° 76-663 du 

19 juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement) : la présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal 

Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur. Ce 

délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Le délai de recours est de quatre ans pour les tiers. Le délai commence à 

courir à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 

Article 14 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Maire de 

NAZELLES-NEGRON et M. l'Inspecteur des Installations Classées, sont chargés 

chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui 

sera notifié au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Fait à TOURS, le (5 JAN. 1993 

Pour le Préfet e ur 2ikesféon, 

Le Secrétaire Général. 

Jean-Luc VIDELAINE   


